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Afin de faire face aux risques de dégradation des écosystèmes marins et côtiers 
et renforcer la coopération régionale, la Convention relative à la coopération en 
matière de protection et de mise en valeur du milieu marin et des zones côtières de 
la région de l’Afrique occidentale, centrale et australe, ou Convention d’Abidjan, 
a été adoptée en 1981.

L’article 11 de cette convention prévoit la 
mise en place « d’aires spécialement protégées » 
pour la conservation de la biodiversité et des 
services environnementaux marins et côtiers1. 
Cette dénomination correspond au terme géné-
rique aujourd’hui employé « d’aires marines 
protégées – AMP ». 

Cet objectif est en cohérence avec les agendas 
globaux, notamment celui de la Convention sur 
la diversité biologique (CDB), qui engage les 
pays signataires à la mise en place de réseaux 
d’AMP représentatifs, cohérents et fonction-
nels abritant au moins 10 % de la superficie des 
différents écosystèmes marins et côtiers, pour 
favoriser la conservation de la biodiversité et 
des stocks halieutiques (cf. Cible d’Aichi n°11 à 
l’horizon 2020).

1. Une initiative pionnière

En Afrique centrale, l’essentiel des efforts 
de conservation s’est concentré sur les forêts et 
la grande faune du domaine terrestre. La partie 
marine n’a fait l’objet que d’efforts de moindre 
ampleur, hormis certains cas comme la création 
des deux parcs marins de Conkouati-Douli au 
Congo et de Mayumba au Gabon, ayant voca-
tion à être gérés comme une grande aire marine 
protégée transfrontalière. 

1 Article 11 de la Convention d’Abidjan : Aires spécialement pro-
tégées. Les Parties Contractantes prendront, individuellement ou 
conjointement selon les cas, toutes les mesures appropriées pour 
protéger et préserver les écosystèmes rares et fragiles ainsi que 
les habitats des espèces surexploitées, menaces ou protégées et 
la vie marine. À cette fin, les Parties Contractantes prendront les 
dispositions nécessaires pour établir des aires protégées, telles 
que des parcs et des réserves, et pour interdire et contrôler toute 
activité susceptible d’avoir des effets néfastes sur les espèces, 
écosystèmes ou processus biologiques dans ces zones.

Il est pourtant reconnu que le golfe de Guinée 
abrite une biodiversité remarquable et constitue 
un espace géographique critique pour diverses 
espèces protégées à forte valeur patrimoniale. 
Au-delà des impératifs de conservation, les 
ressources naturelles côtières et marines, notam-
ment les ressources halieutiques, jouent un rôle 
important pour les économies nationales et 
locales. Certains habitats littoraux tels que les 
mangroves et les lagunes offrent des services 
environnementaux essentiels, en matière de 
diversité et de productivité biologique, de valeur 
paysagère, de sécurité alimentaire, de stabilisa-
tion du trait de côte, de réduction des risques de 
catastrophes naturelles ou encore d’atténuation 
des effets du changement climatique (contribu-
tion à la fixation de carbone des écosystèmes de 
mangroves et des herbiers marins).

Les pays de la façade atlantique de l’Afrique 
connaissent un développement rapide, tant aux 
plans démographique qu’économique, largement 
documenté dans l’étude prospective conduite par 
l’UICN (Union Internationale pour la Conser-
vation de la Nature) pour le Schéma Directeur 
des Littoraux de l’Afrique de l’ouest. Cette 
tendance lourde se traduit pour les milieux et 
ressources naturelles par des pressions accrues, 
et parfois de sévères dégradations. La croissance 
démographique en zone côtière, l’urbanisation, 
les pollutions, le défaut de planification territo-
riale et la consommation d’espaces littoraux par 
diverses industries et infrastructures (tourisme, 
industries extractives, ports, etc.) se combinent 
à des niveaux d’exploitation non soutenable des 
ressources naturelles. 

À terme, les menaces pesant sur les écosys-
tèmes côtiers et leur capacité à fournir les biens 
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et services nécessaires au développement vont à 
l’encontre des stratégies de développement, mais 
aussi de la sécurité des populations vulnérables et 
de la préservation de la biodiversité. C’est donc 
opportunément que les pays d’Afrique centrale, 
au travers du RAPAC (Réseau des Aires Proté-
gées d’Afrique Centrale), ont pris l’initiative, à 
l’échelle régionale, de compenser ce retard, et 
ont cherché à réduire les impacts des pressions 
et des changements en cours, en mettant en 
place un dispositif d’aires protégées conçu sur 
une base territoriale et prospective, et garantis-
sant la pérennité de la biodiversité et du potentiel 
productif des écosystèmes côtiers et marins. 

Le RAPAC et ses partenaires, en soutien aux 
États côtiers d’Afrique centrale1, ont ainsi lancé 
en 2012 un programme de travail stratégique sur 
les aires marines protégées. Il avait pour objectif 
d’établir un état de référence, d’identifier les sites 
d’importance écologique et d’élaborer un plan 
stratégique pour construire un réseau régional 
d’AMP représentatif, fonctionnel et cohérent 
d’ici 2020.

Ce travail s’est coordonné avec d’autres 
processus en cours comme l’identification des 
EBSA (Ecologically or Biologically Significant 
Areas ou zones d’intérêt écologique ou biolo-
gique). Il a été poursuivi par l’UICN en 2014 et 

1 Ce travail concerne les pays côtiers d’Afrique Centrale : Came-
roun, Guinée Équatoriale, Gabon, Sao Tomé et Principe, Congo 
et République Démocratique du Congo (pays côtiers du RAPAC)

2015 sur les pays d’Afrique de l’ouest en liaison 
avec le RAMPAO (Réseau des Aires Marines 
Protégées d’Afrique de l’Ouest), et les pays du 
golfe de Guinée. L’étude s’inscrivait en effet 
dans le cadre d’une initiative plus vaste portée 
par le secrétariat de la Convention d’Abidjan 
et l’UICN, destinée à produire un état de réfé-
rence et un plan de travail stratégique sur les aires 
marines protégées de l’ensemble de la façade 
atlantique de l’Afrique.

2. Principales parties prenantes

L’étude, menée en réseau, a été coordonnée 
par l’UICN MACO (Programme marin et côtier 
pour l’Afrique centrale et occidentale), avec la 
collaboration du WWF (Fond mondial pour la 
nature). Le Groupe Expert Côtier de la Commis-
sion sur la Gestion des Écosystèmes de l’UICN a 
assuré l’encadrement méthodologique.

L’initiative a été financée par le 10e 
Programme indicatif régional de l’Union Euro-
péenne et conduite sous supervision du Secréta-
riat exécutif du RAPAC et de la coordination du 
programme régional ECOFAC V (Ecosystèmes 
Forestiers d’Afrique Centrale).

D’autres collaborations ont été dévelop-
pées, avec la COREP (Commission Régionale 
des Pêches du golfe de Guinée) et la CEAAC 
(Commission Économique des États d’Afrique 
Centrale).
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3. 2013, les premiers résultats

La première étape a été l’établissement d’un 
état de référence des AMP existantes, accom-
pagné d’une cartographie au 1/500 000ème 
du réseau d’AMP existantes. Cette cartogra-
phie régionale constitue à ce jour un référentiel 
partagé par l’ensemble des acteurs.

La mise en perspective territoriale de ce réseau 
s’est effectuée au travers d’un essai de prospec-
tive régionale et d’une analyse des dynamiques 
de développement, qui prend particulièrement 
en compte l’insertion territoriale des AMP, les 
activités de pêche ou encore d’exploitation des 
hydrocarbures et les zones d’exclusion maritime 
associées. Les habitats et écosystèmes naturels 
présentant un intérêt pour la biodiversité ont été 
systématiquement repérés et cartographiés. La 
cohérence du dispositif d’aires marines proté-
gées a été évaluée aux niveaux géographiques 
régional, national et local, et en fonction des 
dynamiques de changement observées dans les 
politiques et les stratégies de développement, 
d’adaptation et de réduction des risques marins 
et côtiers.

4. �2014, une vision partagée 
pour les AMPs  
d’Afrique centrale

Le plan stratégique pour les AMP d’Afrique 
centrale est au centre d’une large concertation. 
La publication des résultats de la phase 2013 a été 
suivie en 2014 et 2015 d’un processus d’appro-

fondissement mené en interaction avec les 6 pays 
concernés, et débouchant sur une proposition de 
stratégie consolidée pour juin 2015. Celle-ci sera 
déclinée en un programme opérationnel régional, 
assorti de programmes opérationnels par pays. 

L’objectif du plan stratégique est de permettre 
aux États d’Afrique centrale de satisfaire leurs 
engagements auprès de la CDB en fonction des 
cibles d’Aichi, mais également :
•	 d’intégrer le réseau des AMP au plan territorial 

et prospectif dans les stratégies de développe-
ment et d’aménagement des territoires côtiers 
des différents États,

•	 d’optimiser l’effort de conservation dans les 
AMP existantes au travers du renforcement de 
capacités des gestionnaires et de l’efficacité de 
gestion des différentes AMP,

•	 d’effectuer une mise en réseau des AMP 
cohérente avec le réseau des aires protégées 
terrestres,

•	 de formuler des propositions en vue de 
compléter le réseau des AMP afin de renforcer 
sa fonctionnalité, sa représentativité et sa cohé-
rence aux échelles régionale et nationales.

Suivant les principes de l’approche orientée 
sur les écosystèmes, les finalités des AMP, dans 
la sous-région de l’Afrique centrale, peuvent être 
récapitulées comme suit :
•	 protection et/ou restauration d’un ensemble 

d’habitats remarquables, rares ou menacés et 
des communautés biologiques associées,

•	 préservation d’espèces emblématiques à forte 
valeur patrimoniale,
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•	 gestion durable des ressources halieutiques 
et maintien de la capacité des écosystèmes 
côtiers et marins à assurer le renouvellement 
de ces ressources et des populations,

•	 préservation de la capacité des écosystèmes 
naturels à fournir les biens et services écolo-
giques nécessaire au développement des 
sociétés côtières, notamment en matière de 
réduction des risques marins et côtiers,

•	 gestion multifonctionnelle des espaces côtiers 
et marins basée sur une gouvernance partagée 
et anticipative,

•	 préservation de systèmes naturels servant de 
références scientifiques,

•	 préservation du patrimoine historique et 
culturel des sociétés côtières,

•	 préservation d’opportunités économiques 
actuelles et/ou futures (valeurs esthétiques et 
récréatives, tourisme par exemple, éducatives, 
et scientifiques).

5. �Quelques orientations  
stratégiques

5.1 �AMP, des éléments structu-
rants dans les démarches  
d’aménagement des 
territoires côtiers  
en développement

Dans les espaces marqués par des dévelop-
pements rapides ou par l’émergence de projets 
structurants, la préservation des biens et services 
écologiques doit être prise en compte en amont 
dans le but d’une intégration efficace et fonc-
tionnelle des systèmes naturels au sein des terri-
toires aménagés. Comment intégrer à différentes 
échelles, les instances en charge de la conser-
vation dans les réflexions et études préalables 
menées dans le cadre de ces grands projets ? 

Conforter cette reconnaissance peut inclure :
•	 l’incitation des États à développer des plans 

stratégiques pour le milieu marin, incluant une 
réflexion prospective sur les tendances lourdes 

du développement dans les zones côtières, 
accompagnés d’outils réglementaires permet-
tant d’améliorer la maîtrise foncière dans les 
espaces côtiers.

•	 l’information pédagogique des décideurs et 
services techniques des secteurs en charge des 
grands projets, quant à la nécessité de préser-
vation des systèmes naturels au sein des zones 
en développement.

•	 la mise en œuvre volontariste de projets de terri-
toires dans les espaces côtiers incluant des AMP.

•	 le respect et la valorisation des cultures et 
patrimoines maritimes et côtiers, notamment 
au travers d’instruments encadrant les activités 
touristiques dans les zones côtières.

5.2 �Compléter et optimiser  
les réseaux nationaux  
et régional d’AMP

Il s’agit principalement ici de :
•	 adapter les délimitations de certaines AMP 

existantes, en vue d’y intégrer des écosystèmes 
et habitats actuellement mal représentés, tout 
en visant les cibles d’Aichi,

•	 étendre le réseau d’AMP au travers de la dési-
gnation de nouveaux espaces à protéger ; la 
création de nouvelles AMP étant justifiée pour 
différentes raisons (i) améliorer la connecti-
vité du réseau existant ; (ii) améliorer la repré-
sentativité du réseau existant ; (iii) créer des 
réserves foncières (stratégiques) dans les zones 
soumises à un développement rapide et présen-
tant un intérêt confirmé en matière de biodi-
versité, ou (iv) préserver des infrastructures 
naturelles importantes pour le maintien des 
services écologiques dans ces mêmes zones. 
Une démarche complémentaire peut conduire 
à définir des mesures de conservation multi-
fonctionnelles associées à des activités écono-
miques (zones d’exclusion des hydrocarbures, 
zonages des pêches – restrictions spatiotempo-
relles). Cette démarche est à coupler avec le 
processus d’identification des EBSA,



254

•	 sécuriser, consolider et actualiser les statuts 
de certaines « AMP » actuellement classées 
en site RAMSAR (réseau des zones humides 
de l’Unesco, l’Organisation des Nations unies 
pour l’éducation, la science et la culture), dont 
l’intérêt en matière de biodiversité justifie 
l’extension et la formalisation des mesures de 
conservation,

•	 mieux considérer et préserver les systèmes de 
connexions fluviomarines, estuaires et lagunes. 
L’harmonisation régionale des statuts natio-

naux de conservation pour les AMP et leur 
alignement sur les catégories UICN peut consti-
tuer un chantier important à l’échelle régionale, 
en liaison avec la démarche d’harmonisation 
régionale juridique et législative engagée par 
le RAPAC. Cette harmonisation constitue un 
préalable pour la gestion conjointe des espaces 
transfrontaliers qui, en Afrique centrale, s’avère 
essentielle pour la conservation de la biodiver-
sité, la représentativité et la cohérence du réseau 
régional d’AMP.

5.3 �Des capacités institution-
nelles renforcées pour la 
gestion des espaces côtiers 
et aires marines protégées

Le développement des capacités institution-
nelles et interinstitutionnelles (pêche, tourisme, 
transports, hydrocarbures, équipement) de 
gestion des AMP implique un effort de mise à 
niveau (formation) coordonnée, voire conjointe, 
des agents des différents départements dispo-
sant de compétences relatives aux espaces et aux 
ressources marins et côtiers. La connaissance, 
voire la découverte mutuelle des compétences 
respectives de chacun est de nature à favoriser la 
gestion d’espaces, qui sont avant tout multifonc-
tionnels. 

Un second chantier est d’ordre juridique et 
législatif en vue de mieux encadrer globalement 
la gestion des espaces marins et côtiers et spécifi-
quement la gestion des AMP : réglementation des 

usages, gouvernance locale, notamment concer-
nant les mécanismes de négociation et de prise de 
décision et la distribution des compétences.

Les travaux réalisés en 2014 et 2015 doivent 
déboucher sur des propositions de formation des 
agents des services techniques des pays concernés 
qui seront testées au travers de premiers cycles 
de renforcement des capacités.

5.4 �Développer les connaissances  
sur les écosystèmes marins 
et côtiers pour une meilleure 
pertinence des décisions de 
gestion et de l’effort  
de conservation

L’amélioration des connaissances est à mener 
en continu et doit permettre de pallier aux 
lacunes observées, notamment par la formulation 
de questions de recherche spécifiques en réponse 
aux problèmes particuliers posés par la gestion 
des AMP. 

Compte tenu des moyens importants à déployer 
pour la mise en œuvre de campagnes océanogra-
phiques, la mutualisation inter-États de celles-ci 
est à recommander et relève donc aussi d’une 
approche géopolitique de la gestion des espaces 
marins et de la mer profonde pour l’identifica-
tion partagée des zones d’intérêt scientifique, qui 
comprennent aussi les espaces exploitées par les 
ressources halieutiques partagées.

Des partenariats sont à développer avec le 
secteur privé et en particulier les opérateurs du 
secteur des hydrocarbures. Ces opérateurs sont 
amenés à développer de nombreuses études (dont 
les études d‘impact), qui peuvent contribuer 
à améliorer la connaissance des écosystèmes 
marins. Par ailleurs, ils disposent de moyens 
favorisant l’observation en mer. Du fait des zones 
d’exclusion pour la pêche et/ou la navigation, 
les installations pétrolières offshore constituent 
aussi des éléments structurants de l’aménage-
ment spatial maritime. Le manque de moyens des 
États côtiers pour la collecte de données océano-
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graphiques doit amener à développer le dialogue 
interinstitutionnel entre les services en charge de 
la conservation et ceux en charge des hydrocar-
bures et de la pêche.

La mise en place de campagnes océanogra-
phiques exploratoires en haute mer doit être 
favorisée, particulièrement dans les secteurs 
maritimes d’intérêt pour la biodiversité, canyons 
et monts sous-marins, et également dans les 

zones au-delà des juridictions nationales. Ceci 
implique le développement de partenariats straté-
giques avec des instituts de recherche spécialisés.

Le recensement et l’accompagnement de 
projets de recherche, souvent menés par des insti-
tutions internationales, doivent être réalisés, avec 
la production de résultats finalisés exploitables 
pour la formulation de prescriptions de gestion.
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Les aires protégées sont au cœur des stratégies 

de conservation de la biodiversité :  

elles ont pour objectif la protection à long 

terme du patrimoine naturel et des ressources 

biologiques qui constituent le fondement des 

économies des pays. Le présent document 

rassemble pour la première fois un inventaire 

complet des aires protégées d’Afrique centrale. 

Il s’adresse en priorité aux décideurs  

et aux gestionnaires de la biodiversité,  

aux bailleurs de fonds et, de manière plus 

générale, à toute personne qui s’intéresse 

à la conservation et à la gestion durable 

de la biodiversité d’Afrique centrale. 

Des chapitres nationaux décrivent 

les réseaux d’aires protégées  

en termes de superficie et 

de répartition.  

Ces données sont 

commentées et complétées 

par des informations sur  

la gouvernance et la gestion 

des aires protégées, sur les projets 

d’appui à leur développement ainsi 

que sur leur importance socio-économique. 

L’ensemble procure une base nécessaire 

pour les prises de décision et la gestion des 

aires protégées d’Afrique centrale, et de la 

biodiversité en général.




